
  

 

 

 
 

 

 

  

  

 

 

 

 

 

 Modifications apportées 
par la loi El KHOMRY [textes supprimés]

Les textes de référence (en vert), ou des commentaires (en marron), sont notés en bas de page 

1 La partie législative 
L1226-2 L1226-10 
Lorsque, [à l'issue des périodes de suspension du contrat de travail 
consécutives à un accident du travail ou à une maladie professionnelle,] 
le salarié victime d’un accident du travail ou d’une maladie 
professionnelle est déclaré inapte par par le médecin du travail, 
en application de l’article L. 4624-4,à reprendre l'emploi qu'il 
occupait précédemment, l'employeur lui propose un autre emploi 
approprié à ses capacités. 
Cette proposition prend en compte, après avis des délégués du 
personnel, les conclusions écrites du médecin du travail et les 
indications qu'il formule sur [l'aptitude] les capacités du salarié à 
exercer l'une des tâches existant dans l'entreprise. le médecin du 
travail formule également des indications sur la capcité du salarié 
à bénéficier d'une formation le préparant à occuper un poste 
adapté. 
L'emploi proposé est aussi comparable que possible à l'emploi 
précédemment occupé, au besoin par la mise en œuvre de 
mesures telles que mutations, [transformations de postes] 
aménagements, adaptations ou transformations de postes 
existants ou aménagement du temps de travail. 

Art. L. 1226-2-1 
Lorsqu’il est impossible à l’employeur de proposer un autre 
emploi au salarié, il lui fait connaître par écrit les motifs qui 
s’opposent à son reclassement. 
L’employeur ne peut rompre le contrat de travail que s’il justifie 
soit de son impossibilité de proposer un emploi dans les 
conditions prévues à l’article L. 1226-2, soit du refus par le 
salarié de l’emploi proposé dans ces conditions, soit de la 
mention expresse dans l’avis du médecin du travail que tout 
maintien du salarié dans un emploi serait gravement 
préjudiciable à sa santé ou que l’état de santé du salarié fait 
obstacle à tout reclassement dans un emploi. 
L’obligation de reclassement est réputée satisfaite lorsque 
l’employeur a proposé un emploi, dans les conditions prévues à 
l’article L. 1226-2, en prenant en compte l’avis et les indications 
du médecin du travail. 
S’il prononce le licenciement, l’employeur respecte la procédure 
applicable au licenciement pour motif personnel prévue au 
chapitre II du titre III du présent livre. 

L1226-4-1. 
En cas de licenciement prononcé dans le cas visé à l'article L. 

[ 1226-4,] L1226-2-1 les indemnités dues au salarié au titre de la 
rupture sont prises en charge soit directement par l'employeur, 

soit au titre des garanties qu'il a souscrites à un fonds de 

mutualisation. 

La gestion de ce fonds est confiée à l'association prévue à 
l'article L. 3253-14. 

L1226-8
Lorsque,  A l'issue des périodes de suspension définies à l'article 
L. 1226-7, [le salarié est déclaré apte par le médecin du travail,] il 
retrouve son emploi ou un emploi similaire assorti d'une 
rémunération au moins équivalente, sauf dans les situations 
mentionnées à l’article L. 1226-10 . Les conséquences de 
l'accident ou de la maladie professionnelle ne peuvent entraîner 
pour l'intéressé aucun retard de promotion ou d'avancement au 
sein de l'entreprise. 

Lorsque, [à l'issue des périodes de suspension du contrat de travail 
consécutives à un accident du travail ou à une maladie 
professionnelle,] le salarié le salarié victime d’un accident du 
travail ou d’une maladie professionnelle est déclaré inapte par 
le médecin du travail, en application de l’article L. 4624-4, à 
reprendre l'emploi qu'il occupait précédemment, l'employeur 
lui propose un autre emploi approprié à ses capacités. 
Cette proposition prend en compte, après avis des délégués 
du personnel, les conclusions écrites du médecin du travail et 
les indications qu'il formule sur [l'aptitude] les capacités du 
salarié à exercer l'une des tâches existant dans l'entreprise. 
[Dans les entreprises d'au moins cinquante salariés], le médecin du 
travail formule également des indications sur l'aptitude du 
salarié à bénéficier d'une formation [destinée à lui proposer] le 
préparant à occuper un poste adapté. 
L'emploi proposé est aussi comparable que possible à l'emploi 
précédemment occupé, au besoin par la mise en œuvre de 
mesures telles que mutations, transformations de postes 
aménagements, adaptations ou transformations de postes 
existants ou aménagement du temps de travail. 

L1226-12 
Lorsque l'employeur est dans l'impossibilité de proposer 
un autre emploi au salarié, il lui fait connaître par écrit les 
motifs qui s'opposent au reclassement. 
L'employeur ne peut rompre le contrat de travail que s'il 
justifie soit de son impossibilité de proposer un emploi 
dans les conditions prévues à l'article L. 1226-10, soit du 
refus par le salarié de l'emploi proposé dans ces 
conditions, soit de la mention expresse dans l’avis du 
médecin du travail que tout maintien du salarié dans 
l’emploi serait gravement préjudiciable à sa santé ou que 
l’état de santé du salarié fait obstacle à tout reclassement 
dans l’emploi . [Il peut également rompre le contrat de travail si 
l'avis du médecin du travail mentionne expressément que tout maintien 
du salarié dans l'entreprise serait gravement préjudiciable à sa santé.] 

L’obligation de reclassement est réputée satisfaite 
lorsque l’employeur a proposé un emploi, dans les 
conditions prévues à l’article L. 1226-10, en prenant en 
compte l’avis et les indications du médecin du travail. S'il 
prononce le licenciement, l'employeur respecte la 
procédure applicable au licenciement pour motif 
personnel prévue au chapitre II du titre III. 

Article L1226-15 
Lorsqu'un licenciement est prononcé en méconnaissance des 
dispositions relatives à la réintégration du salarié [déclaré 
apte], prévues à l'article L. 1226-8, le tribunal saisi peut 
proposer la réintégration du salarié dans l'entreprise, avec 
maintien de ses avantages acquis. 
Il en va de même en cas de licenciement prononcé en 
méconnaissance des dispositions relatives au reclassement 
du salarié déclaré inapte prévues aux articles L. 1226-10 à L. 
1226-12. 
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En cas de refus de réintégration par l'une ou l'autre des 
parties, le tribunal octroie une indemnité au salarié. 
Cette indemnité ne peut être inférieure à douze mois de 
salaires. Elle se cumule avec l'indemnité compensatrice 
et, le cas échéant, l'indemnité spéciale de licenciement 
prévues à l'article L. 1226-14. Lorsqu'un licenciement est 
prononcé en méconnaissance des dispositions du 
[troisième] dernier alinéa de l'article L. 1226-12, il est fait 
application des dispositions prévues par l'article L. 
1235-2 en cas d'inobservation de la procédure de 
licenciement. 
L1226-20 
Lorsque le salarié est titulaire d'un contrat à durée déterminée, 
les dispositions des deuxième et [troisième] dernier alinéas de 
l'article L. 1226-12 et des articles L. 1226-14 à L. 1226-16, 
relatives aux conditions de licenciement d'un salarié victime 
d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle, ne 
sont pas applicables. 
Si l'employeur justifie de son impossibilité de proposer un 
emploi, dans les conditions prévues aux articles L. 1226-10 et 
L. 1226-11, au salarié déclaré inapte titulaire d'un tel contrat ou 
si le salarié refuse un emploi offert dans ces conditions, ou si 
l’avis du médecin du travail mentionne expressément que tout 
maintien du salarié dans l’emploi serait gravement préjudiciable 
à sa santé ou que l’état de santé du salarié fait obstacle à tout 
reclassement dans l’emploi l'employeur est en droit de 
procéder à la rupture du contrat. 
Les dispositions visées aux articles L. 1226-10 et L. 1226-11 
s'appliquent également aux salariés en contrat de travail à 
durée 
L1226-21 
Lorsque le salarié n’est pas déclaré inapte [est déclaré apte] à 
l'issue des périodes de suspension, la rupture du contrat de 
travail à durée déterminée par l'employeur en méconnaissance 
des dispositions de l'article L. 1226-8 ouvre droit à une 
indemnité correspondant au préjudice subi. Cette indemnité ne 
peut être inférieure au montant des salaires et avantages qu'il 
aurait reçus jusqu'au terme de la période en cours de validité 
de son contrat. 
Il en va de même pour un salarié déclaré inapte en cas de 
rupture par l'employeur en méconnaissance des dispositions 
des articles L. 1226-10 et L. 1226-11 ou du deuxième alinéa de 
l'article L. 1226-20. 

Titre II : Services de santé au travail 
Chapitre I : Champ d’application 

Article L4621-1 
Les dispositions du présent livre sont applicables aux 
employeurs de droit privé ainsi qu'aux travailleurs.Elles sont 
également applicables aux établissements mentionnés aux 
1°, 2° et 3° de l'article L. 4111-1. 

Chapitre II Missions et organisation

Section 1 : Principes. 

Article L4622-1 
Les employeurs relevant du présent titre organisent des 
services de santé au travail 
Article L4622-2 
Les services de santé au travail ont pour mission exclusive d'éviter 
toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail. A 
cette fin, ils : 

1° Conduisent les actions de santé au travail, dans le but de 
préserver la santé physique et mentale des travailleurs tout au 
long de leur parcours professionnel ; 

2° Conseillent les employeurs, les travailleurs et leurs 
représentants sur les dispositions et mesures nécessaires afin 
d'éviter ou de diminuer les risques professionnels, 
d'améliorer les conditions de travail, de prévenir la 
consommation d'alcool et de drogue sur le lieu de travail, de 
prévenir ou de réduire la pénibilité au travail et la 
désinsertion professionnelle et de contribuer au maintien 
dans l'emploi des travailleurs ; 

3° Assurent la surveillance de l'état de santé des travailleurs 
en fonction des risques concernant leur leur santé au travail et 
leur sécurité et celle des tiers, de la pénibilité au travail et de
leur âge ; 

4° Participent au suivi et contribuent à la traçabilité des 
expositions professionnelles et à la veille sanitaire. 

Article L4622-3 

Le rôle du médecin du travail est exclusivement préventif. Il 
consiste à éviter toute altération de la santé des travailleurs 
du fait de leur travail, notamment en surveillant leurs 
conditions d'hygiène au travail, les risques de contagion et leur 
état de santé, ainsi que [toute atteinte à la sécurité des tiers.] tout 
risque manifeste d’atteinte à la sécurité des tiers évoluant 
dans l’environnement immédiat de travail. 

Article L4622-4 

Dans les services de santé au travail autres que ceux 
mentionnés à l'article L. 4622-7, les missions définies à l'article 
L. 4622-2 sont exercées par les médecins du travail en toute 
indépendance. Ils mènent leurs actions en coordination avec 
les employeurs, les membres du comité d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail ou les délégués du personnel et 
les personnes ou organismes mentionnés à l'article L. 4644-1. 

Article L4622-5 

Selon l'importance des entreprises, les services de santé au 
travail peuvent être propres à une seule entreprise ou 
communs à plusieurs. 

Article L4622-6 

Les dépenses afférentes aux services de santé au travail sont à 
la charge des employeurs. 

Dans le cas de services communs à plusieurs entreprises, ces 
frais sont répartis proportionnellement au nombre des 
salariés. 

Section 2 : Services de santé au travail interentreprises. 

Article L4622-7 

Lorsque le service de santé au travail est assuré par un 
groupement ou organisme distinct de l'établissement 
employant les travailleurs bénéficiaires de ce service, les 
responsables de ce groupement ou de cet organisme sont 
soumis, dans les mêmes conditions que l'employeur et sous 
les mêmes sanctions, aux prescriptions du présent titre. 

Article L4622-8 

Les missions des services de santé au travail sont assurées par 
une équipe pluridisciplinaire de santé au travail comprenant 
des médecins du travail, des collaborateurs médecins, des 
internes en médecine du travail, des intervenants en
prévention des risques professionnels et des infirmiers. Ces 
équipes peuvent être complétées par des assistants de services 
de santé au travail et des professionnels recrutés 
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après avis des médecins du travail . Les médecins du travail 
animent et coordonnent l'équipe pluridisciplinaire. 

Article L4622-9 

Les services de santé au travail comprennent un service social 
du travail ou coordonnent leurs actions avec celles des 
services sociaux du travail prévus à l'article L. 4631-1. 

Article L4622-10 

Les priorités des services de santé au travail sont précisées, 
dans le respect des missions générales prévues à l'article L. 
4622-2, des orientations de la politique nationale en matière 
de protection et de promotion de la santé et de la sécurité au 
travail, d'amélioration des conditions de travail, ainsi que de 
son volet régional, et en fonction des réalités locales, dans le 
cadre d'un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 
conclu entre le service, d'une part, l'autorité administrative et 
les organismes de sécurité sociale compétents, d'autre part, 
après avis des organisations d'employeurs, des organisations 
syndicales de salariés représentatives au niveau national et 
des agences régionales de santé. 

Les conventions prévues à l'article L. 422-6 
4 

du code de la 
sécurité sociale sont annexées à ce contrat. 

LĞ Ķuƌļĺ, Ƌĺs ĬƙƒĶŹtŹƙƒs Ķĺ ƑŹsĺ ĺƒ Ƥuvƌĺ ĺt Ƌĺs ƑƙĶĞƋŹtļs 
Ķĺ révision des contrats d'objectifs et de moyens prévus au 
premier alinéa sont déterminées par décret. 

Article L4622-11 

Le service de santé au travail est administré paritairement 
par un conseil composé : 

1° De représentants des employeurs désignés par les 
entreprises adhérentes ; 

2° De représentants des salariés des entreprises adhérentes, 
désignés par les organisations syndicales représentatives au 
niveau national et interprofessionnel. 

2 La loi, ni les décrets ne précisent qui sont ces professionnels. 

3 Article L4631-1 : Un service social du travail est organisé dans tout 
établissement employant habituellement deux cent cinquante salariés 

et plus. 

La mission du service social est dpfinie à l¶article L4631-2 : « Le 
service social du travail agit sur les lieux mêmes du travail pour suivre 
et faciliter la vie personnelle des travailleurs. 

Il collabore étroitement avec le service de santé au travail. Il se tient 
en liaison constante avec les organismes de prévoyance, d'assistance 
et de placement en vue de faciliter aux travailleurs l'exercice des droits 
que leur confère la législation sociale. » 

4 Article L422-6 : Des conventions soumises à l'avis préalable de 
l'autorité administrative sont conclues entre les organismes de sécurité 

sociale compétents et les services de santé au travail mentionnés à 

l'article L. 4622-7 du code du travail. Elles fixent les modalités des 

actions conjointes ou complémentaires conduites par les services de 

santé au travail et les services de prévention des risques 

professionnels des caisses de sécurité sociale dans le respect de leurs 

missions respectives. A cet effet, ces services échangent toutes 

informations utiles au succès de ces actions de prévention, à 

l'exclusion des informations personnelles relatives aux salariés, venues 

à la connaissance des médecins du travail. 

Le président, qui dispose d'une voix prépondérante en cas de 
partage des voix, est élu parmi les représentants mentionnés 

au 1°. Il doit être en activité 
5 

. 

Le trésorier est élu parmi les représentants mentionnés au 2°. 

Les modalités d'application du présent article sont 
déterminées par décret. 

Article L4622-12 

L'organisation et la gestion du service de santé au travail sont 
placées sous la surveillance : 

1° Soit d'un comité interentreprises constitué par les comités 
d'entreprise intéressés ; 

2° Soit d'une commission de contrôle composée pour un tiers 
de représentants des employeurs et pour deux tiers de 
représentants des salariés. Son président est élu parmi les 
représentants des salariés. 

Article L4622-13 

Dans le service de santé au travail interentreprises, une 
commission médico-technique a pour mission de formuler 
des propositions relatives aux priorités du service et aux 
actions à caractère pluridisciplinaire conduites par ses 
membres. 

Article L4622-14 

Le service de santé au travail interentreprises élabore, au sein 
de la commission médico-technique, un projet de service 
pluriannuel qui définit les priorités d'action du service et qui 
s'inscrit dans le cadre du contrat d'objectifs et de moyens 
prévu à l'article L. 4622-10. Le projet est soumis à 
l'approbation du conseil d'administration. 

Article L4622-15 

Toute convention intervenant directement ou par personne 
interposée entre le service de santé au travail et son 
président, son directeur ou l'un de ses administrateurs doit 
être soumise à l'autorisation préalable du conseil 
d'administration. 

Il en est de même des conventions auxquelles une des 
personnes visées au premier alinéa est indirectement 
intéressée. 

Sont également soumises à autorisation préalable les 
conventions intervenant entre le service de santé au travail 
et une entreprise si le président, le directeur ou l'un des 
administrateurs du service de santé au travail est 
propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, 
administrateur, membre du conseil de surveillance ou, de 
façon générale, dirigeant de cette entreprise. 

Lorsque les trois premiers alinéas sont applicables au 
président du service de santé au travail ou à l'un de ses 
administrateurs, il ne peut prendre part au vote sur 
l'autorisation sollicitée. 

Lorsque les conventions portent sur des opérations 
courantes ou conclues à des conditions usuelles, elles font 
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uniquement l'objet d'une communication au président et aux 
membres du conseil d'administration. 

Article L4622-16 

Le directeur du service de santé au travail interentreprises 
Ƒĺt ĺƒ Ƥuvƌĺ, ĺƒ ƋŹĺƒ ĞvĺĬ Ƌ'ļƧuŹƥĺ ƥƋuƌŹĶŹsĬŹƥƋŹƒĞŹƌĺ Ķĺ 

santé au travail et sous l'autorité du président, les actions 
approuvées par le conseil d'administration dans le cadre du 

projet de service pluriannuel. 

Section 3 : Dispositions d’application; 

Article L4622-17 

Des décrets déterminent les conditions d'organisation et de 
fonctionnement des services de santé au travail ainsi que les 
adaptations à ces conditions dans les services de santé des 
établissements de santé, sociaux et médico-sociaux. 

Chapitre 3 : Personnels concourant aux services de santé au 
travail 

Section unique : médecin du travail 

Sous-section 1 : recrutement et conditions d’exercice; 

Article L4623-1 

Un diplôme spécial est obligatoire pour l'exercice des 
fonctions de médecin du travail. 

Par dérogation au premier alinéa, un décret fixe les 
conditions dans lesquelles les services de santé au travail 
peuvent recruter, après délivrance d'une licence de 
remplacement et autorisation par les conseils 
départementaux compétents de l'ordre des médecins, à 
titre temporaire, un interne de la spécialité qui exerce 
sous l'autorité d'un médecin du travail du service de 
santé au travail expérimenté. 

Article L4623-2 

Un décret détermine les conditions dans lesquelles les 
fonctions de médecins du travail peuvent être déclarées 
incompatibles avec l'exercice de certaines autres activités 
médicales. 

Article L4623-3 

Le médecin du travail est un médecin autant que possible 
employé à temps complet qui ne pratique pas la médecine de 
clientèle courante. 

Sous-section 2 : Protection 

Article L4623-4 

Tout licenciement d'un médecin du travail envisagé par 
l'employeur est soumis pour avis, soit au comité d'entreprise, 
soit au comité interentreprises ou à la commission de 
contrôle du service interentreprises. 

Dans les services interentreprises administrés paritairement, 
le projet de licenciement est soumis au conseil 
d'administration. 

Article L4623-5 

Le licenciement d'un médecin du travail ne peut intervenir 
qu'après autorisation de l'inspecteur du travail dont dépend 

le service de santé au travail, après avis du médecin 
inspecteur du travail. 

Toutefois, en cas de faute grave, l'employeur peut prononcer 
la mise à pied immédiate de l'intéressé dans l'attente de la 
décision définitive. En cas de refus de licenciement, la mise à 
pied est annulée et ses effets supprimés de plein droit. 

Article L4623-5-1 

La rupture du contrat de travail à durée déterminée d'un 
médecin du travail avant l'échéance du terme en raison d'une 
faute grave ou de son inaptitude médicale, ou à l'arrivée du 
terme lorsque l'employeur n'envisage pas de renouveler un 
contrat comportant une clause de renouvellement, ne peut 
intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail 
dont dépend le service de santé au travail, après avis du 
médecin inspecteur du travail, dans les conditions prévues à 
l'article L. 4623-5. 

Article L4623-5-2 

L'arrivée du terme du contrat de travail à durée déterminée 
n'entraîne sa rupture qu'après constatation par l'inspecteur 
du travail que celle-ci n'est pas en lien avec l'exercice des 
missions de médecin du travail et ne constitue pas une 
mesure discriminatoire. 

L'employeur saisit l'inspecteur du travail un mois avant 
l'arrivée du terme. 

L'inspecteur du travail statue avant la date du terme du 
contrat. 

Article L4623-5-3 

Le transfert d'un médecin du travail compris dans un 
transfert partiel de service de santé au travail par application 
de l'article L. 1224-1 ne peut intervenir qu'après 
autorisation de l'inspecteur du travail dont dépend le service 
de santé au travail, après avis du médecin inspecteur du 
travail. 

L'inspecteur du travail s'assure que le transfert n'est pas en 
lien avec l'exercice des missions du médecin du travail et ne 
constitue pas une mesure discriminatoire. 

Article L4623-6 

Lorsque le ministre compétent annule, sur recours 
hiérarchique, la décision de l'inspecteur du travail autorisant 
le licenciement d'un médecin du travail, celui-ci a le droit, s'il 
le demande dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la décision, d'être réintégré dans son emploi 
ou dans un emploi équivalent conformément aux dispositions 
de l'article L. 2422-1. 

Il en est de même lorsque le juge administratif a annulé une 
décision de l'inspecteur du travail ou du ministre compétent 
autorisant un tel licenciement. 
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Article L4623-7 

Lorsque l'annulation d'une décision d'autorisation est 
devenue définitive, le médecin du travail a droit au paiement 
d'une indemnité correspondant à la totalité du préjudice subi 
au cours de la période écoulée entre son licenciement et sa 
réintégration s'il a demandé cette dernière dans le délai de 
deux mois à compter de la notification de la décision. 

L'indemnité correspond à la totalité du préjudice subi au 
cours de la période écoulée entre son licenciement et 
l'expiration du délai de deux mois s'il n'a pas demandé sa 
réintégration. 

Ce paiement s'accompagne du versement des cotisations 
correspondant à cette indemnité qui constitue un 
complément de salaire. 

Article L4623-8 

Dans les conditions d'indépendance professionnelle définies 
et garanties par la loi, le médecin du travail assure les 
missions qui lui sont dévolues par le présent code. 

Chapitre IV : Actions et moyens des membres des équipes 
pluridisciplinaires de santé au travail. 

Art. L. 4624-1. [Version supprimée en bas de page]
Tout travailleur bénéficie, au titre de la surveillance de l’état de 
santé des travailleurs prévue à l’article L. 4622-2, d’un suivi 
individuel de son état de santé assuré par le médecin du travail 
et, sous l’autorité de celui-ci, par le collaborateur médecin 
mentionné à l’article L. 4623-1, l’interne en médecine du travail 
et l’infirmier. 
Ce suivi comprend une visite d’information et de prévention 
effectuée après l’embauche par l’un des professionnels de 
santé mentionnés au premier alinéa du présent article. Cette 
visite donne lieu à la délivrance d’une attestation. Un décret en 
Conseil d’État fixe le délai de cette visite. Le modèle de 
l’attestation est défini par arrêté. 
Le professionnel de santé qui réalise la visite d’information et 
de prévention peut orienter le travailleur sans délai vers le 
médecin du travail, dans le respect du protocole élaboré par ce 
dernier. 
Les modalités et la périodicité de ce suivi prennent en compte 
les conditions de travail, l’état de santé et l’âge du travailleur, 
ainsi que les risques professionnels auxquels il est exposé. 
Tout travailleur qui déclare, lors de la visite d’information et de 
prévention, être considéré comme travailleur handicapé au 
sens de l’article L. 5213-1 du présent code et être reconnu par 
la commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées mentionnée à l’article L. 146-9 du code de l’action 

[Version supprimée : Article L4624-1 
Le médecin du travail est habilité à proposer des mesures 
individuelles telles que mutations ou transformations de 
postes, justifiées par des considérations relatives notamment 
à l'âge, à la résistance physique ou à l'état de santé physique 
et mentale des travailleurs. Il peut proposer à l'employeur 
l'appui de l'équipe pluridisciplinaire du service de santé au 
travail ou celui d'un organisme compétent en matière de 
maintien dans l'emploi. 
L'employeur est tenu de prendre en considération ces 
propositions et, en cas de refus, de faire connaître les motifs 
qui s'opposent à ce qu'il y soit donné suite. 
En cas de difficulté ou de désaccord, l'employeur ou le 
salarié peut exercer un recours devant l'inspecteur du travail. 
Il en informe l'autre partie.Ce dernier prend sa décision après 
avis du médecin inspecteur du travail. 

sociale et des familles, ainsi que tout travailleur qui déclare être 
titulaire d’une pension d’invalidité attribuée au titre du régime 
général de sécurité sociale ou de tout autre régime de protection 
sociale obligatoire, est orienté sans délai vers le médecin du travail 
et bénéficie d’un suivi individuel adapté de son état de santé. 
Tout salarié peut, lorsqu’il anticipe un risque d’inaptitude, solliciter 
une visite médicale dans l’objectif d’engager une démarche de 
maintien dans l’emploi. 
Tout travailleur de nuit bénéficie d’un suivi individuel régulier de 
son état de santé. La périodicité de ce suivi est fixée par le 
médecin du travail en fonction des particularités du poste occupé et 
des caractéristiques du travailleur, selon des modalités
déterminées par décret en Conseil d’État. 
Le rapport annuel d’activité, établi par le médecin du travail, pour 
les entreprises dont il a la charge, comporte des données 
présentées par sexe. Un arrêté du ministre chargé du travail fixe 
les modèles de rapport annuel d’activité du médecin du travail et de 
synthèse annuelle de l’activité du service de santé au travail 

Art. L. 4624-2. 
I. – Tout travailleur affecté à un poste présentant des risques 
particuliers pour sa santé ou sa sécurité ou pour celles de ses 
collègues ou des tiers évoluant dans l’environnement immédiat de 
travail bénéficie d’un suivi individuel renforcé de son état de santé. 
Ce suivi comprend notamment un examen médical d’aptitude, qui 
se substitue à la visite d’information et de prévention prévue à 
l’article L. 4624-1.
 II. – L’examen médical d’aptitude permet de s’assurer de la 
compatibilité de l’état de santé du travailleur avec le poste auquel il 
est affecté, afin de prévenir tout risque grave d’atteinte à sa santé 
ou à sa sécurité ou à celles de ses collègues ou des tiers évoluant 
dans l’environnement immédiat de travail. Il est réalisé avant 
l’embauche et renouvelé périodiquement. Il est effectué par le 
médecin du travail, sauf lorsque des dispositions spécifiques le 
confient à un autre médecin. 

Art. L. 4624-3.		
Le médecin du travail peut proposer, par écrit et après échange 
avec le salarié et l’employeur, des mesures individuelles 	
d’aménagement, d’adaptation ou de transformation du poste de 
travail ou des mesures d’aménagement du temps de travail 	
justifiées par des considérations relatives notamment à l’âge ou à 
l’état de santé physique et mental du travailleur.		
L4624-4*[Version supprimée en bas de page]
Après avoir procédé ou fait procéder par un membre de l’équipe 
pluridisciplinaire à une étude de poste et après avoir échangé avec 
le salarié et l’employeur, le médecin du travail qui constate 
qu’aucune mesure d’aménagement, d’adaptation ou de 
transformation du poste de travail occupé n’est possible et que 
l’état de santé du travailleur justifie un changement de poste 
déclare le travailleur inapte à son poste de travail. L’avis 
d’inaptitude rendu par le médecin du travail est éclairé par des 
conclusions écrites, assorties d’indications relatives au 
reclassement du travailleur. 

Art. L. 4624-5. 
Pour l’application des articles L. 4624-3 et L. 4624-4, le médecin 
du travail reçoit le salarié, afin d’échanger sur l’avis et les 
indications ou les propositions qu’il pourrait adresser à l’employeur. 
Le médecin du travail peut proposer à l’employeur l’appui de 
l’équipe pluridisciplinaire ou celui d’un organisme compétent en 
matière de maintien en emploi pour mettre en œuvre son avis et 
ses indications ou ses propositions. 

* [Version supprimée : L4624-4
Les salariés affectés à des postes présentant des risques 
particuliers pour leur santé ou leur sécurité, celles de leurs 
collègues ou de tiers et les salariés dont la situation personnelle 
le justifie bénéficient d'une surveillance médicale spécifique. Les 
modalités d'identification de ces salariés et les modalités de la 
surveillance médicale spécifique sont déterminées par décret en 
Conseil d'Etat.] 
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6 Art. L. 4624-6.
	
L’employeur est tenu de prendre en considération l’avis et les 

indications ou les propositions émis par le médecin du travail en 
application des articles L. 4624-2 à L. 4624-4. En cas de refus, 

l’employeur fait connaître par écrit au travailleur et au médecin 

du travail les motifs qui s’opposent à ce qu’il y soit donné suite.
	

Art. L. 4624-7.

 I. – Si le salarié ou l’employeur conteste les éléments de nature 
médicale justifiant les avis, propositions, conclusions écrites ou 
indications émis par le médecin du travail en application des 
articles L. 4624-2, L. 4624-3 et L. 4624-4, il peut saisir le conseil 
de prud’hommes d’une demande de désignation d’un médecin-
expert inscrit sur la liste des experts près la cour d’appel. 
L’affaire est directement portée devant la formation de référé. Le 
demandeur en informe le médecin du travail. 
II. – Le médecin-expert peut demander au médecin du travail la 
communication du dossier médical en santé au travail du salarié 
prévu à l’article L. 4624-8, sans que puisse lui être opposé 
l’article 226-13 du code pénal. 
III. – La formation de référé ou, le cas échéant, le conseil de 
prud’hommes saisi au fond peut en outre charger le médecin 
inspecteur du travail d’une consultation relative à la contestation, 
dans les conditions prévues aux articles 256 à 258 du code de 
procédure civile. 
IV. – La formation de référé peut décider de ne pas mettre les 
frais d’expertise à la charge de la partie perdante, dès lors que 
l’action en justice n’est pas dilatoire ou abusive. » 

Article L4624-8 [modifié ex : L4624-2] 
Un dossier médical en santé au travail, constitué par le médecin 
du travail, retrace dans le respect du secret médical les 
informations relatives à l'état de santé du travailleur, aux 
expositions auxquelles il a été soumis ainsi que les avis et 
propositions du médecin du travail, notamment celles 
formulées en application des articles L. 4624-3 et L. 4624-4 Ce 
dossier ne peut être communiqué qu'au médecin de son choix, 
à la demande de l'intéressé. En cas de risque pour la santé 
publique ou à sa demande, le médecin du travail le transmet au 
médecin inspecteur du travail. Ce dossier peut être 
communiqué à un autre médecin du travail dans la continuité 
de la prise en charge, sauf refus du travailleur. Le travailleur, ou 
en cas de décès de celui-ci toute personne autorisée par les 

articles L. 1110-4 et L. 1111-7 
7 

du code de la santé publique, 
peut demander la communication de ce dossier. 

Article  L4624-9 [modifié ex :L4624-3] 
I.-Lorsque le médecin du travail constate la présence d'un risque 

pour la santé des travailleurs, il propose par un écrit motivé et 

circonstancié des mesures visant à la préserver. 
L'employeur prend en considération ces propositions et, en cas de 
refus, fait connaître par écrit les motifs qui s'opposent à ce qu'il y 
soit donné suite. 

II.-Lorsque le médecin du travail est saisi par un employeur d'une 
question relevant des missions qui lui sont dévolues en application 
de l'article L. 4622-3, il fait connaître ses préconisations par écrit. 

III.-Les propositions et les préconisations du médecin du travail et 
la réponse de l'employeur, prévues aux I et II du présent article, 
sont transmises au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail ou, à défaut, des délégués du personnel, à l'inspecteur ou
au contrôleur du travail, au médecin inspecteur du travail ou aux 
agents des services de prévention des organismes de sécurité 
sociale et des organismes mentionnés à l'article L. 4643-1. 

Article L4624-10 [modifié ex : L4624-5] 
Des décrets en conseil d'état précisent les modalités d'action 
des personnels concourant aux services de santé au travail ainsi 
que les conditions d'application du présent chapitre notamment 
les modalités du suivi individuel prévu à l’article L. 4624-1, les 
modalités d’identification des travailleurs mentionnés à l’article 
L. 4624-2 et les modalités du suivi individuel renforcé dont ils 	
bénéficient.		

Chapitre V : Surveillance médicale de catégories particulières 
de travailleurs. 

Article L4625-1 Un décret détermine les règles relatives à
l'organisation, au choix et au financement du service de santé au 
travail ainsi qu'aux modalités de surveillance de l'état de santé des 
travailleurs applicables aux catégories de travailleurs suivantes : 

1° Salariés temporaires ; 

2° Stagiaires de la formation professionnelle ; 

3° Travailleurs des associations intermédiaires ; 

4° Travailleurs exécutant habituellement leur contrat de travail 

dans une entreprise autre que celle de leur employeur ; 5° 

Travailleurs éloignés exécutant habituellement leur contrat de 

travail dans un département différent de celui où se trouve 

l'établissement qui les emploie ; 

6° Travailleurs détachés temporairement par une entreprise non 
établie en France ; 

7° Travailleurs saisonniers. 


Ces travailleurs bénéficient d'une protection égale à celle des 
autres travailleurs. 


Des règles et modalités de surveillance adaptées ne peuvent 

avoir pour effet de modifier la périodicité des examens médicaux 
définie par le présent code. 


Des règles adaptées relatives à l'organisation du service de santé 
au travail ne peuvent avoir pour effet de modifier les modalités 
de composition et de fonctionnement du conseil d'administration 
prévues à l'article L. 4622-11. 


Pour tenir compte de spécificités locales en matière de recours à 
des travailleurs saisonniers, l'autorité administrative peut 

approuver des accords adaptant les modalités définies par 

décret sous réserve que ces adaptations garantissent un niveau 

au moins équivalent de protection de la santé aux travailleurs 

concernés. 


Art. L. 4625-1-1. 

Un décret en Conseil d’État prévoit les adaptations des 
règles définies aux articles L. 4624-1 et L. 4624-2 pour les 
salariés temporaires et les salariés en contrat à durée 
déterminée. 
Ces adaptations leur garantissent un suivi individuel de 
leur état de santé d’une périodicité équivalente à celle du 
suivi des salariés en contrat à durée indéterminée. 
Ce décret en Conseil d’État prévoit les modalités 
d’information de l’employeur sur le suivi individuel de l’état 
de santé de son salarié et les modalités particulières 
d’hébergement des dossiers médicaux en santé au travail 
et d’échanges d’informations entre médecins du travail. 

7 Cf loi « Kouchner » du 4 mars 2002 
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Article L4625-2 

Un accord collectif de branche étendu peut prévoir des 

dérogations aux règles relatives à l'organisation et au choix 
du service de santé au travail ainsi qu'aux modalités de 

surveillance de l'état de santé des travailleurs dès lors que 

ces dérogations n'ont pas pour effet de modifier la 

périodicité des examens médicaux définie par le présent 

code. 


Ces dérogations concernent les catégories de travailleurs 
suivantes : 


1° Artistes et techniciens intermittents du spectacle ; 
2° Mannequins ; 

3° Salariés du particulier employeur ; 

4° Voyageurs, représentants et placiers. 


L'accord collectif de branche étendu après avis du Conseil 

national de l'ordre des médecins peut prévoir que le suivi 

médical des salariés du particulier employeur et des 

mannequins soit effectué par des médecins non spécialisés 

en médecine du travail qui signent un protocole avec un 

service de santé au travail interentreprises. Ces protocoles 

prévoient les garanties en termes de formation des médecins 
non spécialistes, les modalités de leur exercice au sein du 

service de santé au travail ainsi que l'incompatibilité entre la 

fonction de médecin de soin du travailleur ou de l'employeur 

et le suivi médical du travailleur prévu par le protocole. Ces 

dispositions ne font pas obstacle à l'application de l'article L. 

1133-3. 


En cas de difficulté ou de désaccord avec les avis délivrés par 

les médecins mentionnés au septième alinéa du présent 

article, l'employeur ou le travailleur peut solliciter un examen 
médical auprès d'un médecin du travail appartenant au 

service de santé au travail interentreprises ayant signé le 

protocole. 


< 

Titre IV : institutions concourant b l’organisation de la 
prévention. 

< 

Chapitre IV : Aide à l'employeur pour la gestion de la santé 
et de la sécurité au travail 

Article L.4644-1 

I.-L'employeur désigne un ou plusieurs salariés compétents 
10 

pour s'occuper des activités de protection et de prévention 
des risques professionnels de l'entreprise.  

Le ou les salariés ainsi désignés par l'employeur bénéficient, à 
leur demande, d'une formation en matière de santé au travail 
dans les conditions prévues aux articles L. 4614-14 à L. 
4614-16.  

A défaut, si les compétences dans l'entreprise ne permettent 
pas d'organiser ces activités, l'employeur peut faire appel, 
après avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail ou, en son absence, des délégués du personnel, aux 
intervenants en prévention des risques professionnels 
appartenant au service de santé au travail interentreprises 
auquel il adhère ou dûment enregistrés auprès de l'autorité 
administrative disposant de compétences dans le domaine de 
la prévention des risques professionnels et de l'amélioration 
des conditions de travail.  

L'employeur peut aussi faire appel aux services de prévention 
des caisses de sécurité sociale avec l'appui de l'Institut 
national de recherche et de sécurité dans le cadre des 
programmes de prévention mentionnés à l'article L. 422-5 du 
code de la sécurité sociale, à l'organisme professionnel de 
prévention du bâtiment et des travaux publics et à l'Agence 
nationale pour l'amélioration des conditions de travail et son 
réseau. 

Cet appel aux compétences est réalisé dans des conditions 
garantissant les règles d'indépendance des professions 
médicales et l'indépendance des personnes et organismes 
mentionnés au présent I. Ces conditions sont déterminées 
par décret en Conseil d'Etat.  

II.-Les modalités d'application du présent article sont 
déterminées par décret.  
0 
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